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Les Producteurs en serre du Québec (PSQ) sont 
affiliés à l’Union des producteurs agricoles (UPA), à 
l’Association des producteurs de fruits et légumes du Canada 
(CCH) et à Québec vert (FIHOQ). Ils représentent l’ensemble 
des productions sous serre que ce soient les légumes, les 
fruits ou autres végétaux qui sont commercialisés. 
 
Le PSQ a pour objet l’étude, la défense et le développement 
des intérêts économiques, sociaux et moraux de ses 
membres. L’organisation a pour mission de contribuer à 
l’amélioration des revenus des entreprises serricoles par 
l’augmentation de la compétitivité et l’amélioration de 
l’environnement d’affaires de l’industrie. 
 
De plus, le PSQ vise à concilier les intérêts diversifiés des 
petites, moyennes et grandes entreprises. L’organisation 
favorise également le développement durable de l’industrie 
par une approche intégrée alliant les intérêts économiques, 
environnementaux et sociaux pour l’expansion de la 
production en serre. 

  

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
PRÉSIDENT  
André Mousseau 
Cactus Fleuri inc. 
 
VICE-PRÉSIDENT ornemental 
Hervé Barjol 
Les Serres Sainte-Anne 
 
VICE-PRÉSIDENT fruits et légumes 
Sylvain Terrault 
Hydroserre  
 
TRÉSORIÈRE  
Camille Théberge-Ménard 
Serres Yargeau 
 
ADMINISTRATEURS  
 
Mathieu Lemonnier 
Maison des fleurs vivaces 
 
Jacques Demers 
Les Productions horticoles Demers 
 
Sylvain Cléroux 
Les Serres Sylvain Cléroux 
 
Martin Bourgeois 
Les serres Willy Haeck 
 
Sophie Gendron 
Les Frileuses 
 
Sylvain Wilson 
Noël Wilson et fils SENC 
 
Luc Verrier 
Les Serres Verrier 
 
Nicolas Bédard 
Bédard Blouin 
 
Caroline Fontaine 
Vigne chez soi 
 
CONTACT : 
 
Marlène Thiboutot, directrice générale 
mthiboutot@upa.qc.ca 
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Mot du président 
André Mousseau 
 

Gérer efficacement notre croissance, défi des prochaines 
années 
 
Depuis deux ans, tant dans le secteur ornemental que maraicher, 

nous avons investi dans nos infrastructures et nos équipements. 

Selon le dernier BioClips + la production maraîchère équivaut 

maintenant à environ 50 % du volume des fruits et légumes de 

serre consommé au Québec. Ce qui fait dire aux auteurs que le 

marché québécois offre de grandes possibilités aux productrices et producteurs d’ici. Pendant ce 

temps, dans nos deux secteurs nous vivons des défis importants au niveau de la main-d’œuvre et de 

la rentabilité. L’inflation nous affecte tous et finalement, lorsque nous regarderons nos chiffres de fin 

d’année, nous découvrions que nos revenus n’ont pas crû comme nous l’espérions.  

Le consommateur, que nous sommes également, est aussi interpellé par la hausse du coût de la vie. 

Les analystes économiques prédisent que les initiatives des grandes chaines de limiter ou geler les 

prix de leurs produits maison seront bien accueillis par les consommateurs, mais qui en payera le 

prix?  Trop souvent ce sont les fournisseurs qui doivent céder pour maintenir leurs relations 

d’affaires. Même si nous ne sommes pas visés par les marques maison, nous devons demeurer 

vigilants et être présents ensemble, grâce à une chambre de coordination (CCD), auprès des grandes 

chaines pour discuter d’un droit à un juste partage des revenus dans l’industrie ainsi que de notre 

place sur les tablettes québécoises. 

Du côté de la floriculture, maintenant que les effets de la pandémie commencent à s’estomper, 

comment le consommateur réagira-t-il ? Avec plus de possibilités pour ses loisirs, et pour s’éloigner 

de son domicile mais avec moins d’argent dans ses poches, conservera-t-il ses habitudes de jardinage 

acquises pendant la pandémie ? Rien n’est moins sûr.  

Depuis quelques années déjà nous discutons de mettre en place une CCD comme l’ont fait nos amis 

du secteur des fraises et framboises et ceux de la production maraîchère en champs. Pour les 

producteurs en serre du Québec, la CCD est une excellente occasion de nous asseoir avec nos clients 

et de discuter ouvertement des enjeux d’accès aux marchés, d’approches pour convaincre les 

consommateurs d’acheter des produits d’ici et aussi de discuter des réalités de nos entreprises. Une 

CCD est un excellent moyen pour travailler avec nos partenaires en aval et amont de la production 

pour tirer profit de nos investissements des dernières années. 

En fait, je crois que nous devons tous voter « Oui » pour la mise en place d’une CCD car je souscris à 

l’affirmation suivante issue d’un document de Québec Vert : « Dire non à la CCD et ne pas investir 

collectivement dans l’avenir de notre secteur, c’est prendre le risque de reculer et de perdre des parts 

de marché dans les prochaines années. Nos concurrents du reste du Canada et des États-Unis 

investissent massivement en recherche et innovation, en marketing et en mise en marché. Leur 

pouvoir de négociation est énorme et nos marchés et nos clients sont à leur portée. »  
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Dans nos autres dossiers de la prochaine année, je crois que nous devons poursuivre nos efforts 

auprès de la Financière agricole pour l’obtention de programmes d’assurances contre les ravageurs, 

maladies et autres risques comme ceux liés aux changements climatiques. Le rapport d’un projet 

pilote mené par La Financière sera disponible en décembre prochain. Nous comptons examiner les 

résultats de ce rapport et faire des propositions concrètes pour la mise en œuvre de tels programmes.  

En terminant, j’aimerais remercier en mon nom, au nom du conseil d’administration ainsi qu’en votre 

nom, M. Claude Laniel pour ses nombreuses années à titre de Directeur général des PSQ. Sa 

contribution aux débats économiques de notre secteur a grandement été appréciée. 

Nous souhaitons également la bienvenue à Mme Marlène Thiboutot, à titre de directrice générale des 

PSQ. Forte de sa grande expérience du milieu associatif agricole et de celle acquise à titre de 

responsable de la Filière fruits et légumes de serre, Mme Thiboutot saura nous guider dans nos 

grands défis des prochaines années.  J’en profile également pour remercier Mme Mélanie Renaud, 

pour son appui au niveau administratif.  

Et finalement, je tiens à remercier nos administrateurs et à souligner leur implication et leur 

contribution dans les différents dossiers des PSQ.  Nous pouvons être fiers du travail accompli.   
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Mot de la direction générale 
Claude Laniel 
 
Bonjour à tous, 
 
Mes premiers mots sont pour féliciter votre nouvelle directrice 
générale. Marlène possède une solide expérience dans plusieurs 
productions. Au cours des dernières années, elle a démontré, en 
plus de sa gestion de la filière légumes de serre, son intérêt pour 
le secteur.  Elle est tout naturellement la personne prête à 
assumer cette responsabilité pour laquelle je lui souhaite 
beaucoup de succès. 
 
Mes années passées au PSQ ont été riches en projets et défis de toutes sortes que j’ai aimé relever. 
Ainsi, le PSQ a renoué avec l’équilibre budgétaire et a pu dégager un léger surplus au cours de toutes 
ces années. 
 
L’année dernière a aussi vu se concrétiser une demande de longue date avec la mise en place de deux 
chaires de recherche. Une première en énergie et l’autre en phytoprotection. Elles permettront de 
répondre à ces deux enjeux majeurs pour l’industrie. Nos échanges réguliers avec le MAPAQ et la 
Financière Agricole ont aussi permis de mieux supporter le développement de la production. 
 
Le dossier de la Chambre de coordination est malheureusement incomplet. J’ai toujours cru et je crois 
toujours que c’est le seul moyen d’assurer la pérennité de l’association et d’obtenir un support adapté 
aux besoins de la production qui doit chaque année relever de nouveaux défis. Il me semble essentiel 
de travailler tous et toutes ensemble pour améliorer et continuer de développer la production en 
serre peu importe la taille de l’entreprise. 
 
Je suis actuellement en mission au Bénin et au Sénégal à titre de coopérant volontaire.  Vous le savez 
sans doute, une faible partie de votre cotisation sert au financement d’UPA DI.  
 
Dans les missions que j’ai déjà réalisées en Afrique et encore maintenant, je ne peux que constater à 
chaque fois l’importance du travail collectif. Les producteurs africains sont fiers de cet appui des 
producteurs québécois et ont vu leurs conditions s’améliorer en unissant leurs efforts. 
 
En terminant, je tiens à saluer tous ceux et celles avec que j’ai eu le plaisir de travailler au fil des ans 
et qui m’ont amené à me dépasser. J’en profite aussi pour remercier les membres du conseil 
d’administration pour leur support constant pendant mon mandat. 
 
Je ferme aujourd’hui ce chapitre avec le sens du devoir accompli maintenant prêt à vivre le nouveau, 
tout aussi passionnant ! 
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 Mot de la nouvelle directrice générale 
 Marlène Thiboutot 
 

C’est avec beaucoup d’enthousiasme que j’ai accepté le poste de 

directrice générale des Producteurs en serre du 

Québec.  Plusieurs défis intéressants sont à relever que ce soit au 

niveau de la modernisation des entreprises, de la recherche et de 

l’innovation ou encore du positionnement de nos produits.   

Déjà, plusieurs chantiers importants ont été amorcés par mon 

prédécesseur, Claude Laniel, que je salue et remercie pour ces 

bons mots.   Dans les prochaines semaines, ma priorité sera de 

relancer les échanges et les démarches visant la mise en place 

d’une chambre de coordination et de développement (CCD). Je 

suis convainque qu’il s’agit d’un outil essentiel pour le secteur, 

pour concrétiser notre vision de développement.  Tous s’entendent pour dire que le secteur serricole 

au Québec possède encore un fort potentiel de développement.  À nous de le développer. 

Il sera important d’accompagner ce développement de mesures d’appui et de gestion des risques 

pour que les entreprises du secteur soient durables et compétitives.  Ainsi parmi les autres priorités, 

mentionnons la bonification des Agris et le développement d’un programme d’assurance-récolte avec 

la FADQ, l’adaptation de nos entreprises grâce aux partenariats avec les universités et les centres de 

recherche, le transfert des connaissances au niveau de l’innovation et l’automatisation de nos 

procédés et bien autres… Et ce, tout en tenant compte des différents modèles d’affaires des 

entreprises des secteurs maraicher et ornemental. 

En terminant, je tiens à mentionner que la collaboration de nos partenaires et de nos membres 

associés est un atout important sur lequel le secteur peut compter et je les remercie de leur appui.  

Merci également à nos administrateurs pour leur confiance et leur implication.  

 

 

  



 
8 

 

 

 

Avis de convocation 
 

Longueuil, le 14 octobre 2022 

Avis de convocation — Assemblée générale annuelle des Producteurs en serre du Québec 

La présente est pour vous convoquer à l’assemblée générale annuelle (AGA) des Producteurs en serre 

du Québec (PSQ), qui se tiendra : 

Mercredi, 2 novembre 2022 

Espace St-Hyacinthe 

2670 avenue Beauparlant, St-Hyacinthe 

salle Harnois du Pavillon Jefo 

 

Ou en ligne via Zoom 

https://zoom.us/j/95574777183?pwd=RG9IN0pFWUFjUGRGd0ZZTGkvSERHZz09 

ID de réunion : 955 7477 7183 

Code secret : 646614 

 

Accueil à 7 h 30 – Café et viennoiseries 

Ouverture de l’AGA à 8 h 

Rappelons que l’AGA est l’occasion d’élire vos représentants pour la prochaine année. 

Pour plus de détails, contactez Mme Marlène Thiboutot, directrice générale des PSQ, par courriel à 

mthiboutot@upa.qc.ca. 

Veuillez accepter mes salutations les meilleures. 

La secrétaire 

 

Marlène Thiboutot 

 

p. j.  Projet d’ordre du jour de l’AGA 

https://zoom.us/j/95574777183?pwd=RG9IN0pFWUFjUGRGd0ZZTGkvSERHZz09
mailto:mthiboutot@upa.qc.ca
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Projet d’ordre du jour 

Assemblée générale annuelle des PSQ 

Mercredi 2 novembre 2022 — à compter de 8 h 00 

         Sujets Horaire prévu 

Adoption de l’avis de convocation 8 h00 

Adoption de l’ordre du jour 8 h 05 

Adoption des procédures d’assemblée délibérante 8 h 10 

Mot d’ouverture  8 h 20 

Mot du Ministre de l’Agriculture – M. André Lamontagne 8 h 30 

Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale annuelle tenue le 3 novembre 2021 8 h 45 

Rapport d’activités 2021-2022 8 h 55 

Rapport financier 2021-22 9 h 10 

Nomination d’un expert-comptable 2022-2023, rapport de mission de compilation  9 h 20 

Nomination des administrateurs du PSQ 2022-2023 9 h 25 

Rapport des travaux de la Filière horticulture ornementale, Nathalie Deschênes 9 h 40 

Rapport des travaux de la Filière fruits et légumes de serre, Marlène Thiboutot 9 h 55 

Allocution : M. Paul Doyon, vice-président de l’UPA 

 

10 h 10 

Parole à nos partenaires  
 

10 h 25 

Démarches pour la Chambre de coordination et de développement (CCD)  11 h 00 

Étude et adoption des résolutions 11 h 15 

Allocution : M. Philippe Caissie, président Québec Vert 11 h 35 

Allocution : André Mousseau, président PSQ 11 h 50 

Divers 

• _____________________ 
• _____________________ 

12 h 05 

Levée de l’assemblée 12 h 15 
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Procédures des assemblées délibérantes 

 
 
1. LE DROIT DE PAROLE 
 Lorsqu’un membre, ou toute autre personne qui a le droit de parole dans une assemblée désire 

participer au débat, il se lève et demande la parole au président. Si plus d’un membre demande 
la parole en même temps, le président établit l’ordre de priorité. Pendant qu’un membre a la 
parole, il ne s’adresse qu’au président, jamais à un autre membre de l’assemblée, se limite à la 
question et évite toute personnalité. 

 
2. LES PROPOSITIONS 

a) Toute proposition est d’abord présentée par un membre et appuyée par un deuxième. La 
proposition est ensuite étudiée par l’assemblée et, après le débat, les membres expriment 
leur avis au moyen d’un vote. 

 
b) Lorsqu’un membre désire faire une proposition, il se lève, demande la parole au président 

et fait sa proposition. Si la proposition est dans l’ordre et appuyée, le président la propose 
à l’assemblée pour étude. 

 
c) Une fois déclarée dans l’ordre par le président et lue à l’assemblée, la proposition devient 

la propriété de l’assemblée et le proposeur ne peut la retirer sans le consentement de cette 
assemblée. 

 
3. LE DÉBAT 

a) Le débat s’engage à la suite du proposeur qui de droit, peut prendre la parole le premier. 
Celui qui l’a appuyé prendra la parole ensuite s’il le désire. Puis viendront les autres 
participants. Le proposeur a également le droit de parler le dernier sur sa proposition. 

 
b) Le temps maximum alloué à chaque participant au débat est de cinq minutes. Lorsque tous 

ceux qui voulaient participer au débat l’ont fait, un membre qui a déjà pris la parole peut 
parler une seconde fois s’il a de nouvelles considérations à soumettre. 
 

c) Au cours du débat, toute proposition peut être modifiée par voie d’amendement et tout 
amendement doit être appuyé. 
 

d) Aucun amendement qui a pour effet d’annuler la proposition principale ne doit être admis 
pour discussion. L’amendement ne doit pas non plus être de nature à faire de la proposition 
une nouvelle proposition. 

 
e) On peut faire un sous-amendement pour modifier un amendement, mais un sous-

amendement ne peut être amendé. On prend le vote en commençant par le sous-
amendement; si le sous-amendement est battu, et s’il n’y a pas d’autre sous-amendement 
proposé, on vote sur l’amendement. 

 
f) Si l’amendement est battu et s’il n’y a pas de nouvel amendement, on vote sur la proposition 

principale. 
 
g) Tant qu’une proposition n’est pas décidée, aucune autre n’est reçue à moins que ce ne soit 

pour l’amender, la différer ou la renvoyer à un comité. 
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4. LE VOTE 

a) Quand le vote est appelé par le président et accepté par la majorité des membres, toute 
discussion cesse et le vote se prend. 

 
b) Un membre peut exiger que la question sous délibération soit mise aux voix sur proposition 

dûment appuyée par un autre membre et acceptée par la majorité des membres. Toute 
discussion cesse alors et le vote se prend. 

 
c) Le vote se prend à main levée ou par assis et levé ou par vote individuel ouvert ou par 

scrutin secret. Deux membres peuvent exiger que la question sous délibération soit mise 
aux voix par scrutin secret. Aux élections des officiers, le vote se prend toujours au scrutin 
secret. 

d) Le président n’a droit de vote qu’au scrutin secret ou au cas de partage égal des voix, alors 
que son vote est prépondérant. Dans ce dernier cas, le président peut aussi, s’il le juge à 
propos, appeler un second vote et ne trancher la question que s’il y a un deuxième partage 
égal des voix. 

 
5. QUESTION DE PRIVILÈGE 

a) Si un membre croit que sa réputation ou celle de l’organisation est en danger, ou s’il y a lieu 
de réprimer le désordre ou de se plaindre des conditions matérielles du lieu de la réunion 
ou autres faits analogues, on est justifié de soulever une question de privilège qui a le pas 
sur les autres questions d’un ordre inférieur. 

 
b) Avec le point d’ordre, c’est la seule proposition qui permet d’interrompre un orateur. C’est 

au président qu’il appartient de décider, sauf appel à l’assemblée, si le privilège invoqué est 
réel ou non. 

 
c) La question de privilège n’a pas besoin d’être appuyée et n’est pas discutée. 
 

6. POINT D’ORDRE 
a) Le point d’ordre et la question de privilège sont les seuls moyens légitimes d’interrompre 

un autre membre pendant qu’il parle, exception faite, avec le consentement de l’orateur, 
des questions pouvant être posées par l’entremise du président. 

 
b) Si un membre croit qu’une expression imprécise a été employée, qu’un argument déplacé a 

été introduit ou qu’une règle de procédure a été violée, il est justifié de soulever un point 
d’ordre et d’interrompre l’orateur. 

 
c) Le point d’ordre doit être spécifié clairement et d’une manière précise. Le président décide 

sans débat. 
 

N. B. : Le genre masculin utilisé dans le présent document désigne, lorsque le contexte s’y prête, aussi 
bien les femmes que les hommes. 
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Procédures des assemblées délibérantes adaptées au contexte de 

visioconférence 

PRÉAMBULE POUR ASSEMBLÉE VIRTUELLE : 

Un modérateur est nommé afin d’aider le président d’assemblée à faire respecter ces procédures (ex. 

fermer les micros si l’on n’a pas le droit de parole). 

Les micros doivent rester fermés en tout temps sauf lorsque vous avez le droit de parole. Le président 

d’assemblée se réserve le droit de demander de fermer le micro en dehors des interventions permises. 

Une fois que vous avez levé la main virtuelle bleue (dans la fenêtre de clavardage) et que vous vous êtes 

exprimé, il est de votre devoir d’abaisser la main. 

Les commentaires, personnels ou non, en lien avec les points traités ne sont pas permis dans le canal de 

clavardage. 

PROCÉDURES SIMPLIFIÉES POUR LE VOTE : 

Avis de convocation, ordre du jour, rapport d’activité, rapport financier, résolutions 

- Le président demande un proposeur/appuyeur. Pour être proposeur ou appuyeur d’une proposition, 

levez la main virtuelle bleue lorsque le président le demande ; 

- Le président pose la question : « Est-ce que quelqu’un demande le vote ? » ; 

- Si personne ne demande le vote, c’est adopté à l’unanimité et on passe au prochain point ; 

- Si un membre demande le vote, prendre le vote à l’aide des options dans la fenêtre de clavardage ; 

- Si quelqu’un demande le vote secret (mais ce n’est pas souhaitable pour des points techniques), 

l’outil sondage pourra être utilisé. L’outil sondage, dans le menu au bas de l’écran sera alors utilisé 

et une fenêtre apparaitra pour vous permettre de voter et soumettre votre vote.  

1. LE DROIT DE PAROLE 

 Lorsqu’un membre, ou toute autre personne qui a le droit de parole dans une assemblée désire 

participer au débat, il doit lever la main virtuelle bleue et attendre le signal du président avant d’ouvrir 

le micro et d’intervenir. Si plus d’un membre demande la parole en même temps, le président établit 

l’ordre de priorité en privilégiant les personnes n’ayant pas encore parlé. Pendant qu’un membre a la 

parole, il ne s’adresse qu’au président, jamais à un autre membre de l’assemblée, se limite à la question 

et évite toute personnalité. 

2. LES PROPOSITIONS 

Pour réagir à une proposition, faire un amendement, ou sous-amendement, la personne doit 

demander d’abord la parole en utilisant la main virtuelle bleue. Elle ne doit pas utiliser le canal de 

clavardage pour ce faire. 

a) Toute proposition est d’abord présentée par un membre et appuyée par un deuxième. Pour être 

proposeur ou appuyeur d’une proposition, levez la main virtuelle bleue lorsque le président le 

demande. La proposition est ensuite étudiée par l’assemblée et, après le débat, les membres expriment 

leur avis au moyen d’un vote.  
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b) Lorsqu’un membre désire faire une proposition, il lève la main virtuelle bleue pour demander la 

parole au président et fait sa proposition. Si la proposition est dans l’ordre et appuyée, le président la 

propose à l’assemblée pour étude. 

c) Une fois déclarée dans l’ordre par le président et lue à l’assemblée, la proposition devient la 

propriété de l’assemblée et le proposeur ne peut la retirer sans le consentement de cette assemblée. 

3. LE DÉBAT 

a) Le débat s’engage à la suite du proposeur qui de droit, peut prendre la parole le premier. Celui 

qui l’a appuyé prendra la parole ensuite s’il le désire. Puis viendront les autres participants. Le proposeur 

a également le droit de parler le dernier sur sa proposition. 

b) Le temps maximum alloué à chaque participant au débat est de deux minutes. Après ce temps, 

le président se réserve le droit de demander de fermer le micro de l’intervenant dès que le temps 

alloué est dépassé. Lorsque tous ceux qui voulaient participer au débat l’ont fait, un membre qui a déjà 

pris la parole peut parler une seconde fois s’il a de nouvelles considérations à soumettre. 

c) Au cours du débat, toute proposition peut être modifiée par voie d’amendement et tout 

amendement doit être appuyé. 

d) Aucun amendement qui a pour effet d’annuler la proposition principale ne doit être admis pour 

discussion. L’amendement ne doit pas non plus être de nature à faire de la proposition une nouvelle 

proposition. 

e) On peut faire un sous-amendement pour modifier un amendement, mais un sous-amendement 

ne peut être amendé. On prend le vote en commençant par le sous-amendement ; si le sous-

amendement est battu, et s’il n’y a pas d’autre sous-amendement proposé, on vote sur l’amendement. 

f) Si l’amendement est battu et s’il n’y a pas de nouvel amendement, on vote sur la proposition 

principale. 

g) Tant qu’une proposition n’est pas décidée, aucune autre n’est reçue à moins que ce ne soit pour 

l’amender, la différer ou la renvoyer à un comité. 

4. LE VOTE 

a) Quand le vote est appelé par le président et accepté par la majorité des membres, toute 

discussion cesse et le vote se prend. 

b) Un membre peut exiger que la question sous délibération soit mise aux voix sur proposition 

dûment appuyée par un autre membre et acceptée par la majorité des membres. Toute discussion cesse 

alors et le vote se prend. 

c) Pour voter sur une proposition ou pour une adoption, la personne doit cliquer dans la fenêtre 

de clavardage le bouton vert pour exprimer son accord et le bouton rouge pour exprimer son 

désaccord. Un non-vote est considéré comme une « abstention ». La personne doit retirer son vote 

après le signal du président. Deux membres peuvent exiger que la question sous délibération soit mise 

aux voix par scrutin secret. Aux élections des officiers, le vote se prend toujours au scrutin secret. 
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d) Le président n’a droit de vote qu’au scrutin secret ou au cas de partage égal des voix, alors que 

son vote est prépondérant. Dans ce dernier cas, le président peut aussi, s’il le juge à propos, appeler un 

second vote et ne trancher la question que s’il y a un deuxième partage égal des voix. 

5. QUESTION DE PRIVILÈGE 

a) Si un membre croit que sa réputation ou celle de l’organisation est en danger, ou s’il y a lieu de 

réprimer le désordre ou de se plaindre des conditions matérielles du lieu de la réunion ou autres faits 

analogues, on est justifié de soulever une question de privilège qui a le pas sur les autres questions d’un 

ordre inférieur.  

b) Avec le point d’ordre, c’est la seule proposition qui permet d’interrompre un orateur. C’est au 

président qu’il appartient de décider, sauf appel à l’assemblée, si le privilège invoqué est réel ou non. 

c) La question de privilège n’a pas besoin d’être appuyée et n’est pas discutée. 

6. POINT D’ORDRE 

a) Le point d’ordre et la question de privilège sont les seuls moyens légitimes d’interrompre un 

autre membre pendant qu’il parle, exception faite, avec le consentement de l’orateur, des questions 

pouvant être posées par l’entremise du président. 

b) Si un membre croit qu’une expression imprécise a été employée, qu’un argument déplacé a été 

introduit ou qu’une règle de procédure a été violée, il est justifié de soulever un point d’ordre et 

d’interrompre l’orateur.  

c) Le point d’ordre doit être spécifié clairement et d’une manière précise. Le président décide sans 

débat. 

N. B. : Le genre masculin utilisé dans le présent document désigne, lorsque le contexte s’y prête, aussi 

bien les femmes que les hommes. 
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Procès-verbal AGA du 3 novembre 2021 

  

Sujet Discussions/résolutions 

Ouverture M Mousseau président procède à l’ouverture de l’assemblée 
annuelle à 8h00. 

Avis de 
convocation 

Il est proposé par Luc Verrier, appuyé par Claude Riel 
d’accepter conforme l’avis de convocation pour la présente 
assemblée annuelle. 

Ordre du jour Il est proposé par Dominique Fortier, appuyé par Sophie 
Gendron d’accepter l’ordre du jour tel que proposé en 
laissant le point divers ouvert au besoin 

Procédures 
assemblées 
délibérantes 

Il est proposé par Mathieu Lemonnier, appuyé par Claude Riel 
d’accepter les procédures d’assemblées délibérantes 
présentées. 

Adoption du 
procès-verbal 
de la dernière 
assemblée 
générale 
annuelle 

Il est proposé par Mathieu Lemonnier, appuyé par Martin 
Bourgeois d’adopter le procès-verbal de l’assemblée tenue 
par ZOOM le 18 novembre 2020 

Rapport 
d’activités 2020-
2021 

Le rapport d’activités est présenté par le secrétaire et directeur 
général Claude Laniel. Il est proposé par Luc Verrier, 
appuyé par Dominique Fortier d’accepter le rapport des 
activités 2020-2021 tel que présenté. 

Rapport 
financier 2020-
2021 
Nomination 
d’un expert-
comptable 2021
-2022, avis au 
lecteur 

Le rapport financier pour l’année se terminant le 31 juillet 2021 
démontre un excédent des revenus sur les dépenses de 
15 071$.  Il est proposé par Dominique Fortier appuyé par 
Sophie Gendron d’entériner le rapport financier et de 
nommer SCF conseils Montérégie, expert-comptable (avis 
au lecteur) pour l’année se terminant le 31 juillet 2022.  

Nomination des 
administrateurs 
du PSQ 2021-
2022 

Il est proposé par Claude Riel appuyé par Dominique Fortier 
de nommer administrateurs/administratrices pour l’année 
2021-2022:  

André Mousseau 
Hervé Barjol 
Jacques Demers 
Mathieu Lemonnier 
Sylvain Terrault 
Sylvain Wilson 
Martin Bourgeois 
Luc Verrier 
Nicolas Bédard 

Procès-verbal 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

Mercredi le 3 novembre 2021, Saint Hyacinthe Pavillon JEFO 
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Caroline Fontaine 
Sylvain Cléroux 
Camille Théberge-Ménard  
Sophie Gendron.   
Il est de plus proposé par Hervé Barjol, appuyé par Nicolas 

Bédard de nommer Mathieu Lemonnier représentant des 
producteurs en serre auprès de FERME. 

Action en magasin 
et bulletin de 
veille.  
Sébastien 
Brossard 

M Sébastien Brossard Agroéconomiste présente les résultats 
du projet action en magasin.  Ce projet a permis la visite 
de 225 magasins afin de collecter différentes informations 
stratégiques pour le secteur et distribuer des fiches 
produit.  Le projet Bulletin de veille visait à améliorer les 
publications hebdomadaires du PSQ relativement aux 
conditions, tendances et prix de marché des légumes de 
serre. 

Rapport des 
travaux de la 
Table Filière 
fruits et 
légumes de 
serre, Marlène 
Thiboutot 

Mme Marlène Thiboutot fait un bref compte rendu des travaux 
de la filière fruits et légumes durant de la dernière année, 
notamment la campagne de promotion qui a démarré 
récemment.   

Rapport des 
travaux de la 
filière en 
horticulture 
ornementale 

Mme Nathalie Deschênes, responsable de la filière 
ornementale fait un bref compte rendu des travaux de la 
filière horticulture ornementale ainsi que de la campagne 
de promotion.   

Formation, Jean-
Luc Poirier, 
consultant. 

M. Jean Luc Poirier fait un compte rendu du projet réalisé afin 
de relancer les activités du club Savoir serre et des 
formations organisées et tenues en cours d’année 2020-
2021 en collaboration notamment avec le CRAM, Climax 
Conseil, le MAPAQ et la firme Gobeil et Dion. 

Allocution :  
M. André 

Lamontagne, 
ministre de 
l’Agriculture 

M. André Lamontagne fait état de l’évolution du programme de 
développement des serres.  Jusqu’à maintenant, le 
Ministère a reçu 290 demandes, 168 projets sont acceptés 
ou en voie d’être complété pour un montant de 182 M$, 
représentant une superficie de plus de 40 Ha. L’innovation 
reste au cœur du développement de la production, 
d’autres annonces sont à venir. 

Allocution : 
M. Marcel 
Groleau, 
président de 
l’UPA 

M. Marcel Groleau félicite André Mousseau pour son 
implication et son succès au développement du secteur.  Il 
félicite également le PSQ pour son implication dans le 
projet de mise en place d’une chambre de coordination et 
développement.  Il souligne également le travail réalisé par 
l’UPA notamment la mise en place d’une table horticole qui 
implique toute la filière. L’UPA s’implique activement dans 
les dossiers des travailleurs étrangers et du code d’éthique 
de bonnes pratiques commerciales, En terminant, il 
rappelle qu’après 10 à la barre de l’UPA en tant que 
président il tirera sa révérence lors du prochain congrès de 
l’UPA qui se tiendra en décembre.  Il a énormément appris 
au cours de ses mandats sur les enjeux du secteur 
horticole.   
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Allocution : 
M. Philippe 
Caissie, 
président 
Québec Vert 

M. Philippe Caissie vient tout juste d’être nommé à la 
présidence de Québec Vert après avoir siégé au conseil 
d’administration depuis plusieurs années. Il soulève le défi 
du financement de l’organisation et les nombreux dossiers 
et défis du secteur. 

Étude et adoption 
des résolutions 

Programme de financement afin de réduire les émissions de GES 
du secteur 

CONSIDÉRANT que plusieurs producteurs en serre utilisent le mazout 
ou le propane pour le chauffage des serres; 

CONSIDÉRANT que les coûts de conversion des systèmes de 
chauffage utilisant des produits pétroliers sont élevés, 
notamment la mise aux normes du système d’alimentation en 
électricité : panneau de distribution en plus du système de 
chauffage; 

CONSIDÉRANT que nonobstant les aides financières disponibles le 
producteur/productrice doit tout de même investir une somme 
importante;  

CONSIDÉRANT que les institutions financières n’ont pas de 
programme de financement spécifique et adapté à la réduction 
des GES; 

CONSIDÉRANT qu’il en va de la responsabilité sociale des 
producteurs en serre de réduire les émissions de GES; 

CONSIDÉRANT que les PSQ souhaitent appuyer la conversion des 
systèmes de chauffage à l’électricité. 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE par Hervé Barjol  ET APPUYÉE par 

Camille Ménard-Théberge, IL EST RÉSOLU :  
1. De demander à la Financière agricole du Québec de mettre en 

place un programme de garantie de prêt spécifique et adapté aux 
mesures d’efficacité énergétique conduisant à la réduction des 
émissions de GES par le secteur serricole. 

 
Travailleurs étrangers  

CONSIDÉRANT que les travailleurs étrangers constituent un apport 
important à la consolidation de nombreux emplois en 
serriculture au Québec; 

CONSIDÉRANT qu’ils contribuent au développement économique 
régional et à l’atteinte de l’autonomie alimentaire; 

CONSIDÉRANT que le manque de main d’œuvre locale freine le 
développement de la serriculture; 

CONSIDÉRANT que l’Étude d’impact sur le marché du travail EIMT est 
devenue caduque en situation de manque de main d’œuvre 
généralisée; 

CONSIDÉRANT que les producteurs doivent planifier l’arrivée de 
travailleurs afin d’harmoniser leur approvisionnement en 
intrants et la commercialisation des produits.  

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE Martin Bourgeois ET APPUYÉE 

par Camille Théberge-Ménard, IL EST RÉSOLU :  
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1. De demander au Gouvernement canadien de suspendre l’exigence 
d’une EIMT pour une période de 3 ans ou jusqu’à ce que la 
situation de manque de main d’œuvre se soit résorbée. 

 
 
Pour une reconnaissance de l’importance des logements pour les 

travailleurs étrangers temporaires (TET) pour les entreprises 
horticoles et un appui aux projets de construction ou 

d’agrandissement de logements à usage exclusif des TET. 
 

CONSIDÉRANT que la disponibilité d’une main-d’œuvre agricole 
fiable est nécessaire au maintien des activités des fermes 
agricoles (particulièrement horticoles) au Québec ;   

CONSIDÉRANT que les pénuries de main d’œuvre dans le secteur 
agricole ont doublé depuis les dix dernières années et devraient 
doubler à nouveau d’ici les 10 prochaines années (Le Conference 
Board du Canada, 2016, Semer les graines de la croissance : Les 
travailleurs étrangers temporaires du secteur agricole) ; 

CONSIDÉRANT que le nombre de travailleurs agricoles sur les 
fermes québécoises qui sont des travailleurs étrangers ont 
besoin d’hébergement in situ (installations saisonnières) ;   

CONSIDÉRANT que les travailleurs étrangers sont considérés des 
travailleurs essentiels au Canada et au Québec autant pour la 
sécurité alimentaire que pour l’autonomie alimentaire et qu’ils 
sont présents sur les fermes québécoises depuis plus de 30 ans; 

CONSIDÉRANT que les logements pour les TET (construits selon 
l’article 40 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles) sont utilisés uniquement pour héberger les 
travailleurs et qu’aucun profit n’est généré par les logements ;  

CONSIDÉRANT qu’il y a un manque de compréhension au sein des 
municipalités rurales sur l’importance d’avoir de l’hébergement 
in situ pour les TET sur les fermes horticoles ;  

CONSIDÉRANT qu’il y a un manque d’harmonisation entre les 
paliers gouvernementaux (règlementation fédérale, provinciale 
et municipale) ;  

CONSIDÉRANT que les délais d’acceptation pour les projets de 
construction ou d’agrandissement de logements pour les 
travailleurs étrangers sont très longs (plus de 18 mois en 
moyenne) ;  

CONSIDÉRANT que les exigences de logements actuelles des 
travailleurs étrangers pourraient être modifiées d’ici les cinq 
prochaines années (plus d’espace par travailleur exigée) et que 
les fermes québécoises doivent être prêtes ; 

CONSIDÉRANT que toutes ces embûches liées à l’hébergement des 
TET freinent la croissance et la compétitivité des fermes 
horticoles québécoises ;  

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE Mathieu Lemonnier ET APPUYÉE 

par Hervé Barjol, IL EST RÉSOLU :  
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Que Les Producteurs en serre du Québec demande à l’Union des 
producteurs agricoles (UPA) de faire les représentations nécessaires 
auprès de la Commission pour la protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ), la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
ainsi que les instances concernées au niveau provincial et fédéral 
afin :   

- De reconnaître l’importance des travailleurs étrangers 

temporaires pour la production en serre et de leur 

hébergement selon les normes fédérales en vigueur ; 

- De travailler vers l’harmonisation de la règlementation 

fédérale, provinciale et municipale sur l’hébergement des 

TET ;   

- De proposer des éléments facilitants ou des allègements 

afin de faciliter le cheminement des projets de construction 

ou d’agrandissements de logements pour les travailleurs 

sachant que cette main d’œuvre est essentielle et 

nécessaire pour la production en serre ;  

- D’améliorer le délai d’obtention des autorisations et permis 

nécessaires sachant que la pénurie de main d’œuvre 

agricole est critique au Québec ; 

- D’appuyer les entreprises serricoles dans leurs projets de 

construction ou d’agrandissement de logements pour les 

TET advenant la modification des exigences canadiennes 

(plus d’espace par travailleur). 

 
Assurance production (assurance récolte) 

       CONSIDÉRANT que les risques de production : bioclimatiques, 
infestations, changement climatique, virus, maladie et autres sont 
présents dans le secteur serricole; 
CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas de véritable moyen abordable afin de 
limiter l’impact associé à ces risques de production ; 

Co CONSIDÉRANT qu’il est possible et faisable de mettre en place un 
programme couvrant les risques de production en serriculture ; 
CONSIDÉRANT que le PSQ a réalisé une étude identifiant et répertoriant 
les risques de production ; 
CONSIDÉRANT que cette étude a été transmise à la Financière agricole; 
CONSIDÉRANT qu’à chaque année certains producteurs doivent absorber 
des pertes de production mettant en péril dans certains cas l’avenir et la 
rentabilité des entreprises; 

Co CONSIDÉRANT que le PSQ a collaboré avec la FADQ afin d’élaborer un 
programme spécifique à la production de fleurs, de plantes, de fruits et 
de légumes de serre. 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE Luc Verrier ET APPUYÉE par 

Hervé Barjol, IL EST RÉSOLU : 
Que le PSQ sollicite l’appui de l’UPA, du MAPAQ et des partenaires à 

la mise en place d’un programme d’assurance production pour le 
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secteur.  
 
Que le PSQ demande à la Financière agricole de mettre en place dans 

les meilleurs délais un programme d’assurance protection 
adapté à la réalité de la production en serre. 

 
 

Chambre de coordination et développement 
CONSIDÉRANT l’évolution du dossier et l’appui des services juridiques de 
l’UPA au dépôt d’un projet à la régie des marchés à la fin de l’automne 
2021; 
CONSIDÉRANT que la concertation est essentielle pour assurer la 
synergie et la coordination entre tous les acteurs afin de développer le 
secteur et de participer à la croissance du marché; 
CONSIDÉRANT que le projet du PSQ correspond à la réalité et permettrait 
au secteur de participer activement à son développement; 
CONSIDÉRANT que le projet du PSQ propose une contribution juste et 
raisonnable au financement des activités de promotion et de recherche; 
CONSIDÉRANT l’importance de la promotion et de la recherche pour 
assurer le développement du secteur serricole; 
CONSIDÉRANT que la mise en place d’une chambre de coordination et de 
développement est le meilleur moyen pour l’industrie de participer et de 
s’impliquer dans son développement; 
CONSIDÉRANT que les secteurs de la production de fraise et framboise, 
de la production en serre en Ontario et en Colombie Britannique ont 
démontrés la valeur ajoutée par un financement collectif de la recherche, 
du développement et de la promotion. 

 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE par Sophie Gendron ET APPUYÉE 
par Camille Théberge-Ménard, IL EST RÉSOLU : 

 
De réitérer notre appui en tant qu’association de producteurs en 

serre à la mise en place et au dépôt d’une demande à la Régie 
des marchés agricoles et alimentaires d’une chambre de 
coordination et de développement dans les meilleurs délais. 

 
 
 

Modification aux règlements du PSQ 
CONSIDÉRANT l’évolution de la production notamment l’introduction de 
production en bâtiment, de nouvelles productions, d’utilisation de 
tunnel, de mini tunnel, de parapluie ;  
CONSIDÉRANT qu’il est important de regrouper des producteurs dont 
l’activité est semblable, notamment le potentiel à produire en saison 
froide ;  
CONSIDÉRANT que la Fédération interdisciplinaire a modifié son 
appellation pour Québec Vert; 

 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE par Hervé Barjol ET APPUYÉE par 
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Mathieu Lemonnier, IL EST RÉSOLU d’ajouter aux règlements : 
3a) Peut être membre actif du syndicat, 

à la condition qu’il ou elle signe une 
demande d’adhésion, tout 
producteur, productrice 
intéressé(e) dans la production en 
serre, répondant à la définition de 
producteur, productrice agricole au 
sens de la loi sur les producteurs, 
productrices agricoles (LRQ. C. P-
28) ayant son exploitation sur le 
territoire du syndicat. 

 
7b)  le quorum nécessaire aux 

délibérations de l'assemblée est 
composé des membres présents 
; 

 
DÉFINITION 2.1 a)  Une serre est définie comme un 

espace de production de fruits, 
de légumes et/ou de toute 
plante, commercialisé et vendu à 
un tiers. La serre est un espace 
de production fermé recouvert 
de matière transparente ou non 
et dont la structure porteuse 
permettant la production en 
saison froide et correspondant 
au code national de bâtiment 
agricole pour des serres. 
Généralement la serre est 
équipée d’un système de 
chauffage passif ou actif et/ou 
un système de ventilation 
naturel ou forcé.  

CONSEIL ADMINISTRATION  10,0  Le syndicat est administré par un 
conseil d'administration formé d’un 
maximum de quinze (15) douze 
(12) membres représentant les 
secteurs de la production de fruits 
et de légumes et le secteur de la 
production de fleurs-plantes : 

   Secteur fruits et légumes, 
maximum 6 représentants 
nommés par l’assemblée annuelle 

   Secteur fleurs-plantes, maximum 6 
représentants nommés par 
l’assemblée annuelle 

   Au besoin, l’assemblée générale 
peut nommer 3 
administrateurs/administratrice
s supplémentaires en appui aux 
deux secteurs afin de 
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Par Claude Laniel, secrétaire 
 
 
 

représenter des productions ou 
des classes de producteurs. 

Ces représentants doivent être membres 
actifs du syndicat et doivent avoir payé 
les frais annuels syndicaux.  Ces 
nominations sont ratifiées par 
l'assemblée générale annuelle. 

AFFILIATION 20- a) le syndicat peut s'affilier sur 
approbation du conseil 
d’administration ou de 
l’assemblée à toute autre 
organisation notamment : 

 
- à Québec Vert ; (FIHOQ) 
- à l'Union des producteurs 

agricoles (UPA) ; 
- au Conseil canadien de 

l’horticulture (CCH) : 
 

  

Allocution : André 
Mousseau, 
président PSQ 

M Mousseau est bref dans son allocation de clôture en raison 
de l’heure avancée. Il réitère l’importance de la 
concertation entre les deux secteurs de la production en 
serre et auprès des organismes et Ministères concernés.  
Il invite les personnes à visiter l’expo commerciale qui se 
déroule actuellement.   

Divers 
 

Une consultation est en cours sur les catégories de 
concombre et tomate par l’Agence Canadienne 
d’inspection des aliments.   

Levée de 
l’assemblée 

L’ordre du jour étant épuisé la présente assemblée est levée.  
à 12h10 



Les Producteurs en serre du Québec 

555, boul. Roland-Therrien, bureau 100, Longueuil (Québec) J4H 3Y9 
Téléphone : 450 679-0540, poste 8366 
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Rapport d’activités 
 

Encore cette année, le secteur a été marquée par la croissance du nombre de projets d’expansion et de 

modernisation de la production en serre.  Avec la mise en place des 3 programmes du MAPAQ, jumelée à 

l’offre de tarifs d’électricité raisonnable, la progression de la production s’est poursuivie.  En 2021, selon 

les données de Statistique Canada, les ventes totales des producteurs en serre ont atteint plus de 454,6 

M$. 

Produits de serre Ventes Totales Fruits et légumes 
de serre 

Ornemental 

2017 304 636 957 131 792 344 172 844 613 

2018 336 791 899 144 779 497 192 012 402 

2019 340 290 981 146 811 420 193 479 561 

2020 390 061 049 174 061 503 215 999 546 

2021 454 648 726 214 710 349 239 938 377 

Moyenne 5 ans 365 285 922 162 431 023 202 854 900 

Source: Statistique Canada.  Tableau 32-10-0023-01   Ventes totales des produits de serre 

 

La structure de la production est composée majoritairement des producteurs exploitant moins de 1000 

mètres carrés de serre.  

Répartition par strate de superficie du nombre d'entreprises1 et des superficies déclarées dans les deux 

secteurs de production. 

 

1 Une entreprise peut produire des fruits et légumes de serre et aussi faire de l'horticulture ornementale sur un même site de production. 
*La strate des superficies est basée sur la somme des superficies "déclarée en production" de fruits et légumes de serre et en horticulture 
ornementale et non par la superficie totale de serre de l'entreprise. 
Source : Fiche d'enregistrement des exploitations agricoles du MAPAQ, décembre 2021 

 

 

Fruits et légumes de serre 
(F&L) 

Horticulture ornementale 
(HO) 

TOTAL  

Strate des superficies 
déclarées* 

Nbre 
entr. F&L 

Superficie 
F&L (m2) 

Nbre 
entr. HO 

Superficie 
HO (m2) 

TOTAL 
Nbre entr. 

HO et F&L 

TOTAL 
Superficie 

HO et FL 

Moins de 1000 m2 467 121 480 284 102 572 652 224 052 
1000 à 1999 m2 82 83 554 105 123 276 153 206 830 
2000 à 4999 m2 69 125 883 136 399 974 175 525 857 
5000 à 9999 m2 24 103 135 51 290 585 63 393 720 
10 000m2 et plus 34 962 389 42 1 030 050 69 1 992 439 

Total général 676 1 396 441 618 1 946 456 1112 3 342 897 
              

Excluant moins de 1000 m2 209 1 274 961 334 1 843 885 460 3 118 846 



Les Producteurs en serre du Québec 

555, boul. Roland-Therrien, bureau 100, Longueuil (Québec) J4H 3Y9 
Téléphone : 450 679-0540, poste 8366 
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Toutefois les superficies moyennes sont de 344 mètres-carré pour les producteurs exploitant moins de 

1000 mètres carrés. Pour la production totale, la moyenne est de 3 006 mètres carrés.  

Superficies moyenne de la production dans les deux secteurs par strate de superficie déclarées. 

1 Une entreprise peut produire des fruits et légumes de serre et aussi faire de l'horticulture ornementale sur un même site de production. 
*La strate des superficies est basée sur la somme des superficies "déclarée en production" de fruits et légumes de serre et en horticulture 
ornementale et non par la superficie totale de serre de l'entreprise. 
Source : Fiche d'enregistrement des exploitations agricoles du MAPAQ, décembre 2021 

 

Nous constations une très grande disparité des modèles d’entreprises et probablement, une grande 

disparité dans les besoins et les attentes.  Les revenus moyens par mètre carré de serre étaient en 2021 

de 136$/mètre carré.   

Projets PSQ réalisés en 2021-2022  

• Filière serriculture fruits et légumes 

o Diagnostic et Perspective de développement de la filière fruits et légumes de serre 

o Réseau innovation (chaires de recherches en énergie et phytoprotection) 

o Consultation sur le Programme Services-conseils (PSC) 

o Consultation de l’ACIA sur les catégories de produits (tomates et concombres) 

o Campagne de promotion 

o Collaboration à l’étude sur la compétitivité du secteur horticole 

o Collaboration au projet de réseau d’innovation 

• Amélioration du bulletin de veille en fruits et légumes 

• Appui à la mise en place d'un outil de commercialisation des plantes ornementales avec le Marché 

floral 

• Réalisation du projet Indicateurs économiques influençant la demande de produits de 

l'horticulture ornementale en serre 

• Réalisation du projet État du marché canadien et québécois de la fleur coupée et opportunités 

pour les producteurs du Québec 

Strate des superficies déclarées* 
TOTAL 

Nbre entr. HO 
et F&L 

TOTAL 
Superficie HO et FL 

Superficie 
moyenne de 

production 

% des 
superficies 

Moins de 1000 m2 652 224 052 344 6,70% 

1000 à 1999 m2 153 206 830 1 352 6,19% 

2000 à 4999 m2 175 525 857 3 005 15,73% 

5000 à 9999 m2 63 393 720 6 250 11,78% 

10 000m2 et plus 69 1 992 439 28 876 59,60% 

Total général 1112 3 342 897 3 006 100,00% 
          

Excluant moins de 1000 m2 460 3 118 846 6 780 93,30% 
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• Réalisation d’un Webinaire et d’un sondage pour la mise en place d’une Chambre de coordination 

et de développement (CCD) 

• Collaboration à la mise en place de deux chaires de recherche en serriculture en partenariat avec 

Desjardins et les trois Universités Laval, McGill et Trois-Rivières en plus d'Hydro-Québec et de 

nombreux fournisseurs 

• Collaboration avec la Financière Agricole du Québec pour la réalisation d’une étude visant à 

valider la mise en place d'une assurance production en serriculture 

• Collaboration au projet de recherche sur les matériaux pour les serres de l'École de technologie 

supérieure (ETS) 

• Appui à la veille technologique de l'IRDA afin d'améliorer l'efficacité des petites entreprises. 

• Collaboration avec le Conseil canadien de l’horticulture à une étude de la couverture des risques 

en horticulture. 

Collaboration  
• Groupe de travail sur la compétitivité des entreprises horticoles 

• Table horticole UPA 

• Québec vert 

• Filière serriculture fruits et légumes 

• Centre de recherche agroalimentaire de Mirabel (CRAM) 

• Table de travail sur l’agriculture de proximité 

• Filière horticulture ornementale 

• Table de production biologique UPA 

• Table de travail sur l’énergie UPA 

• Comité national serre Association des producteurs de fruits et légumes du Canada (ancien CCH)  

• Filière maraîchère de plein champ 

• HortiCompétences comité sectoriel main d’œuvre commercialisation-service horticulture 

ornementale 

• AGRIcarrières - comité sectoriel de la main-d’œuvre agricole 

• Comité de liaison Énergir-UPA 

• Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec (CRAAQ) 

Représentation 

• Ministère de l’Agriculture des Pêcheries et de l’alimentation 

• Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 

• Financière Agricole du Québec 

• Agriculture et agroalimentaire Canada 

• Hydro-Québec distribution 
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Activités 2022-2023 
 

1. Préparer et déposer une demande d’accréditation et de formation d’une chambre de 

coordination et de développement pour la production.  

2. Soutenir la mise en place des chaires de recherche et d’enseignement et les projets d’envergure. 

3. Terminer les projets en cours. 

4. Poursuivre les démarches pour la mise en place d’un programme d’assurance production adapté 

au secteur. 

5. Faire des représentations pour l’amélioration des programmes Agri, notamment Agri-Québec 

plus.  

6. Appuyer le développement de formation en continu pour les chefs de cultures. 

7. Appuyer le plan de croissance du secteur.  

8. Appuyer le déploiement du programme d’aide à l’extension du réseau triphasé (aide aux 

nouveaux branchements et à l’extension du réseau). 

9. Appuyer les filières, serriculture fruits et légumes et ornementale.  

10. Participer activement aux travaux de l’APFLC, comité serre (ancien CCH). 
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Rapport financier sommaire 
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Projet de résolutions AGA-2022 
 

Programme Agri Québec Plus 

CONSIDÉRANT que la couverture du programme Agri-Québec Plus est complémentaire à celle d’Agri-

stabilité en offrant un niveau de couverture équivalant à 85 % plutôt que 70 % de la marge de référence 

comme prévu au programme Agri-stabilité; 

CONSIDÉRANT que le paiement d’Agri-Québec Plus est limité en fonction du bénéfice net calculé pour 

l’entreprise; 

CONSIDÉRANT qu’Agri-Québec Plus n’intervient pas lorsque le bénéfice net calculé est supérieur à 

50 000$; 

CONSIDÉRANT qu’un revenu net de 50 000$ ne peut être considéré comme suffisant pour permettre à 

une famille de subvenir à ses besoins; 

CONSIDÉRANT que le programme Agri-Québec Plus n’est pas en mesure de soutenir adéquatement les 

entreprises agricoles en raison de sa limite d’intervention basé sur le bénéfice net (50 000$)  

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU :  

De demander à la Financière agricole du Québec d’actualiser le programme Agri-Québec Plus en 

supprimant la limite d’intervention basée sur le bénéfice net. 

 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Assurance production (assurance récolte) 

Considérant que les risques de production : bioclimatiques, infestations, changements climatiques, virus, 

maladies et autres sont présents dans le secteur serricole; 

Considérant qu’il n’existe pas de véritable moyen abordable afin de limiter l’impact associé à ces risques 

de production ; 

Considérant qu’il est possible et faisable de mettre en place un programme couvrant les risques de 

production en serriculture ; 

Considérant que les PSQ ont réalisé une étude identifiant et répertoriant les risques de production ; 

Considérant que cette étude a été transmise à la Financière agricole; 

Considérant qu’à chaque année certains producteurs doivent absorber des pertes de production mettant 

en péril dans certains cas l’avenir et la rentabilité de leurs entreprises; 

Considérant que les PSQ ont collaboré avec la FADQ afin d’élaborer un programme spécifique à la 

production de fleurs, de plantes, de fruits et de légumes de serre; 

Considérant qu’au cours de la dernière année, un projet pilote a été réalisé par la FADQ pour bien 

comprendre la réalité des entreprises serricoles; 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU : 

De demander à la FADQ d’accélérer les démarches pour la mise en place d’un programme 

d’assurance protection adapté à la réalité de la production en serre; 

 

DE solliciter l’appui de l’UPA, du MAPAQ et des partenaires pour soutenir les démarches visant la 

mise en place d’un programme d’assurance production pour le secteur.  

  

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Mise en place des chaires de recherche et d’enseignement 

CONSIDÉRANT l’annonce faite au printemps 2022 par les ministres de l’Agriculture du Québec et du 

Canada d’une soutien financier pour la mise en place de deux chaires de recherche et d’enseignement à 

l’Université Laval; 

CONSIDÉRANT que la Chaire en enseignement sur l’optimisation et la gestion de l’énergie et du climat des 
serres au Québec vise à développer l’expertise québécoise reliée à la gestion de l’énergie dans les serres 
auprès des ingénieurs, agronomes, conseillers et producteurs à l’aide de transfert de connaissances 
innovantes;  

CONSIDÉRANT que la Chaire de recherche en phytoprotection serricole a comme objectif la création d’un 

programme de recherche axé sur les maladies et les ravageurs qui peuvent survenir dans les serres 

québécoises;  

CONSIDÉRANT qu’il est primordial, pour les entreprises de notre secteur, d'avoir accès à la recherche et 

aux connaissances afin de mieux adapter notre production aux enjeux climatiques et aux particularités du 

programme d'accès à l'électricité d'Hydro-Québec; 

CONSIDÉRANT que le développement des connaissances est également essentiel pour faire face aux 

nouveaux virus, maladies ou ravageurs et ainsi limiter les pertes de production pour les entreprises; 

 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU :  

De demander à l’Université Laval, au MAPAQ et à AAC d’accélérer la mise en place des deux 

chaires de recherche et d’enseignement afin de soutenir le développement durable du secteur. 

De demander à l’Université Laval de mettre en place un comité de suivi pour chacune des deux 

chaires afin de s’assurer que leurs travaux soient bien arrimés aux besoins des entreprises et à la 

réalité du secteur et d’y prévoir un siège pour le PSQ. 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Chambre de coordination et développement (CCD) 

Considérant que la concertation est essentielle pour assurer la synergie et la coordination entre tous les 

acteurs afin de développer le secteur et de participer à la croissance du marché; 

Considérant que le projet de Chambre de coordination et développement des PSQ correspond à la réalité 

et permettrait au secteur de participer activement à son développement; 

Considérant que le projet de Chambre de coordination et développement des PSQ propose une 

contribution juste et raisonnable au financement des activités de promotion et de recherche; 

Considérant l’importance de la promotion et de la recherche pour assurer le développement du secteur 

serricole au Québec; 

Considérant que la mise en place d’une chambre de coordination et de développement est le meilleur 

moyen pour l’industrie de participer et de s’impliquer dans son développement; 

Considérant que le secteur de la production de fraises et framboises du Québec ainsi que celui de la 

production en serre en Ontario et en Colombie Britannique ont démontrés la valeur ajoutée d’un 

financement collectif de la recherche, du développement et de la promotion; 

Considérant la poursuite des démarches du PSQ pour informer et présenter le projet de Chambre de 

coordination et développement auprès des entreprises et partenaires du secteur; 

 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU : 

De réitérer notre appui en tant qu’association de producteurs en serre à la mise en place et au 

dépôt d’une demande à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec pour la création 

d’une chambre de coordination et de développement dans les meilleurs délais. 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Code de bonnes pratiques avec les détaillants 

CONSIDÉRANT qu’avec plus de 80 % des achats alimentaires au pays, Loblaws-Provigo, Sobeys-IGA, Metro, 

Walmart et Costco ont un pouvoir considérable au sein de la filière agroalimentaire; 

CONSIDÉRANT que les transformateurs alimentaires et, par conséquent, les producteurs agricoles 

éprouvent beaucoup de difficulté à négocier des prix justes pour leurs produits. 

CONSIDÉRANT que les ministres de l’Agriculture du Québec et du Canada ont convenu de travailler à 

l’adoption de règles pour rétablir un rapport de force sain entre les membres de la filière; 

CONSIDÉRANT que la mise en place d’un Code de bonnes pratiques entre les détaillants, les fournisseurs 

et les producteurs est un enjeu important pour le secteur agricole; 

CONSIDÉRANT qu’au terme de ce processus, des solutions durables, basées sur le respect, la concertation 

et la mobilisation des différents acteurs de la chaîne alimentaire devraient être identifiées; 

CONSIDÉRANT qu’il sera important que les détaillants et distributeurs alimentaires soient tenus de 

respecter des normes garantissant une relation harmonieuse et transparente avec leurs fournisseurs; 

 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU :  

De demander au MAPAQ et à AAC d’accélérer la mise en place d’un code de bonnes pratiques 

entre les détaillants, les fournisseurs et les producteurs et de mettre en place un mécanisme afin 

de s’assurer de son respect. 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Étude sur les marges des grandes chaines 

CONSIDÉRANT que selon une récente étude de l’Institut de recherche et d’informations 
socioéconomiques (IRIS), le prix du panier d’épicerie a augmenté de 10,8 % au cours de la dernière année 
et, qu’au cours de la même période, les profits des grandes chaînes d’alimentation ont plus que doublé; 

 
CONSIDÉRANT que les entreprises agricoles ne bénéficient pas d’ajustement des prix de leurs produits de 
la part des grandes chaines, malgré une hausse importante des coûts de production (hausse du prix des 
intrants, main-d’œuvre, carburant...); 
 
CONSIDÉRANT que les consommateurs sont sous pression avec la hausse du prix du panier d’épicerie et 
pourraient croire que ce sont les producteurs agricoles qui s’enrichissent grâce à cette hausse du prix des 
aliments; 
 
CONSIDÉRANT que le 17 octobre 2022, la Chambre des communes a réclamé à l’unanimité une enquête 
sur les profits des grandes chaînes d’épicerie; 
 
CONSIDÉRANT que le Bureau de la concurrence devra faire la lumière sur l’inflation et sur l’augmentation 
du coût des produits d'épicerie; 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU :  

De demander à l’UPA de suivre de près cette démarche initiée par la Chambre des communes et 

d’impliquer l’Institut de recherche en économie contemporaine (IRÉC) pour réaliser à une étude 

sur les marges afin d’assurer une plus grande transparence dans l’augmentation des prix des 

produits d’alimentation. 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Compétitivité des entreprises serricoles 

CONSIDÉRANT que pour assurer la compétitivité de nos entreprises serricoles, le secteur doit continuer 
d’améliorer l’efficacité de ses opérations; 
  
CONSIDÉRANT que les défis reliés à la pénurie de la main-d’œuvre dans le secteur agricole affectent 

également le secteur serricole; 

CONSIDÉRANT que les entreprises du secteur serricoles doivent s’adapter aux enjeux sectoriels en misant 

sur l’innovation et les technologies (robotisation, mécanisation); 

CONSIDÉRANT que les programmes d’appui à l’innovation sont peu nombreux et peu adaptés à 

l’importance des investissements; 

CONSIDÉRANT que le programme Productivité végétale, présentement fermé prévoyait un plafond d’aide 

limité à 50 000$, lequel n’est pas suffisant selon le niveau des investissements requis pour la majorité des 

projets ; 

 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU : 

De demander au MAPAQ, dans le cadre du renouvellement des différents programmes d’appui au 

développement du secteur agricole, de hausser les montants d’aide financière afin d’apporter un 

réel appui aux entreprises. 

 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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Coûts de l’énergie 

CONSIDÉRANT que le développement de la production en serre requière l’accès à diverses sources 

d’énergie; 

CONSIDÉRANT que le coût de l’énergie constitue le principal facteur de compétitivité de l’industrie 

serricole; 

CONSIDÉRANT les hausses importantes du prix du gaz naturel au cours des derniers mois; 

CONSIDÉRANT que selon les analyses des différents spécialistes, la hausse du prix du gaz naturel devrait 

se poursuivre dans les prochains mois; 

CONSIDÉRANT que les entreprises serricoles ayant opté pour le gaz naturel subissent des hausses 

considérables de leurs factures d’énergie pouvant mettre en péril leur rentabilité; 

CONSIDÉRANT que l’énergie est l’un des moteurs du développement de la serriculture; 

 

CONSIDÉRANT que le MERN avait mis sur pied une table de concertation regroupant les principaux 

intervenants en matière d’énergie dont : Énergir, Hydro-Québec, UPA, Transition énergétique Québec, 

MAPAQ, PSQ et le MERN; 

 

CONSIDÉRANT que les travaux de cette table de concertation ont été suspendus en 2021; 

 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU :  

De demander au ministre de l’Agriculture d’assurer une vigie sur l’évolution des coûts d’énergie, 

notamment celui du gaz naturel; 

 

De demander au ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie de réactiver les travaux 

de la table de concertation énergie serre dès l’hiver 2023 afin de suivre l’évolution des coûts de 

l’énergie et, si nécessaire, d’identifier des mesures pour soutenir les entreprises serricoles. 

 

 

Proposé par ______________________________, appuyé par ___________________________ et 

adopté 
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LES PSQ REMERCIENT SES MEMBRES 

ASSOCIÉS 

Membres associés PRIVILÈGE : 

- FERME 
- DAMATEX 
- FUTUR VERT 
- HOOGENDOORN 
- ENERPROX 

 
Membres associés ÉLITE : 

- ENTREPRISE ÉLECTRIQUE M.J.L. INC. 
- LES INDUSTRIES HARNOIS  
- LES SERRES GUY TESSIER 
- MAXIMUS 
- DUBOIS AGRINOVATION  
- SOLUTIONS MIEUX-ÊTRE LIFEWORKS 

 

Membres associés OR : 

- HORT AMERICAS CANADA 
- GOBEIL DION ET ASSOCIÉS 
- CLIMAX 
- BELSERRE 

 
Membres associés RÉGULIER : 

- LA FINANCIÈRE AGRICOLE                           

- SOLLUM TECHNOLOGIE 
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